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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 1007-2026, 25 juin 2026
CONCERNANT la soustraction de Santé Québec de 
l’application de l’article 36 de la Loi sur les infrastruc-
tures publiques pour le projet Maison des aînés (ancien 
CHSLD Georges-Phaneuf) – Saint-Jean-sur-Richelieu 
– Reconstruction et agrandissement

ATTENDU QUE le CHSLD Georges-Phaneuf est un 
centre exploité par un établissement de Santé Québec;

ATTENDU QUE le projet Maison des aînés (ancien 
CHSLD Georges-Phaneuf) – Saint-Jean-sur-Richelieu  
– Reconstruction et agrandissement vise à relocaliser ce 
centre dans un nouveau bâtiment;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° du  
premier alinéa de l’article 36 de la Loi sur les infrastruc-
tures publiques (chapitre I-8.3), la Société québécoise des 
infrastructures réalise les activités relatives à la gestion 
et à la maîtrise de tout projet d’infrastructure publique 
concernant notamment Santé Québec, lorsque ce projet 
nécessite l’autorisation du gouvernement, du Conseil du 
trésor ou de la ministre de la Santé et qu’il est visé à 
l’article 104 de la Loi sur la gouvernance du système de 
santé et de services sociaux (chapitre G-1.021) ou au para-
graphe 2° du premier alinéa de l’article 488 de la Loi sur 
la gouvernance du système de santé et de services sociaux 
(chapitre G-1.021);

ATTENDU QUE ce projet est visé par le paragra- 
phe 1° du premier alinéa de l’article 36 de la Loi sur les 
infrastructures publiques;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 4 de la Loi sur 
les infrastructures publiques, le gouvernement peut, sur 
recommandation du Conseil du trésor, soustraire un orga-
nisme public visé à l’article 3 de cette loi de l’application 
de tout ou partie de cette loi et que, lorsqu’elle concerne 
la gestion des projets d’infrastructure publique d’un orga-
nisme, cette décision peut notamment viser un seul projet 
et fixer les conditions particulières applicables à ce projet;

ATTENDU QUE Santé Québec est un organisme 
public visé au paragraphe 4° du premier alinéa de  
l’article 3 de cette loi;

ATTENDU QUE la recommandation du Conseil du 
trésor a été obtenue;

ATTENDU QU’il y a lieu de soustraire Santé Québec 
de l’application de l’article 36 de la Loi sur les infrastruc-
tures publiques pour le projet Maison des aînés (ancien 
CHSLD Georges-Phaneuf) – Saint-Jean-sur-Richelieu  
– Reconstruction et agrandissement à la condition  
d’assurer la maîtrise et la gestion de ce projet en collabo-
ration avec l’entreprise qui sera propriétaire du nouveau 
bâtiment;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de la Santé et ministre respon-
sable des Aînés et des Proches aidants et du ministre  
responsable des Infrastructures :

QUE Santé Québec soit soustraite de l’application de 
l’article 36 de la Loi sur les infrastructures publiques 
(chapitre I-8.3) pour le projet Maison des aînés (ancien 
CHSLD Georges-Phaneuf) – Saint-Jean-sur-Richelieu  
– Reconstruction et agrandissement à la condition  
d’assurer la maîtrise et la gestion de ce projet en collabo-
ration avec l’entreprise qui sera propriétaire du nouveau 
bâtiment.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN
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